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ainsi troubler les esprit*, au point de les 
égarer ;'! a suil >, et se flattant, à l'aide d'une 
confusion ; fnérale, de placer le pouvoir 
exécutif au i delà touveraindjté de l'As­
semblée. 
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.es radicaux semldeut fort satisfait! 
du discours prononce par M. Thiers, 
devant la cornmission des Trente, et la 
République française no tarit point 
d'éloges sur l 'altitude ferme et I.iy.de 
du président, qui s'est tenu invariable­
ment su r le terrain du Message du 13 
novembre. Nous estimons, pour notre 
part , que les radicaux sont à iafbid u è s -
sincèi"os dans l'expression de leur satis­
faction et très-sensés de voir les choses 
sous un jour qui leur est favorable. Et, 
en effet, aux yeux de tous les gens réllé-
chis cl prat iques, c'est toujours le radi­
calisme, ou, si l'on veut, la République, 
la vraie République, Celle de 1791, de 
1848 et de 1870 qui l 'emporte haut la 
main. M. Dufaure a dit, ii est vrai, des 
vérités un peu dures aux républicaine; 
mais jusqu 'à présent les actes du gou­
vernement dont fait partie le garde Jeu 
sceaux ne leur ont pas été aussi sévères 
que les discours . Or, les républicains et 
les radicaux sonl comme Sos ie : 

Pour des injures, 
Dis-m'en lant que lu voudras. 
Ce sunl de légères blessures 
Et je ne m'en fâche pas. 
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uidc ce qu'on ferait dans 
;ti m nationale se-

«... : mgea à i lire q icl-
parts on me da-

ez-vous proposer*? do 
•eiub >; revenait I ii i-

,., ~* ..c au­
raient tort de se plaindre; Je discours 
de M. Thiers leur est un sûr garant 
qu'i ls n'en recevront pas à l 'avenir beau­
coup plus que par le passé. On a séduit 
et rallié les conservateurs avec quelques 
belles paroles, mais c'est tout ce qu'ils 
auront . On ne s'en efforcera pas moins 
de consti tuer la République, de déchi­
rer ce qui peut rester encore du pacte 
de Bordeaux, et de lacérer même la cons­
titution Rivet, que M. Thiers dédaigne, 
et dont il renonce à se prévaloir . Oui, 
constitution définitive de la République 
et confirmation, et les augmentant , des 
pouvoirs de M. Thiers, voilà, dégagé de 
politesses aigre-douces et de circonlo­
cutions à double effet, voilà h desidera­
tum de AI. Thiers . Si la commission ne 
le lui accorde pas, il faudra, — ce sont 
ses paroles. — il faudra re tourner de­
vant l 'Assemblée pour vider le débat ; 
c 'est-à-dire qu'il faudra encore amener 
une crise gouvernementale dont, bien 
en tendu , on accusera les conserva teurs 
d 'è l re les au teurs incorrigibles. 

Nous lispns dans l'Union : 
« M. le garde des sceaux avait déchiré le 

Message de M. le Président de la Répnbb-
que, i l . Thiers vient de déchirer à son tour ; 
le discours de M. Uuiauie. Nous avions : 
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semblée devaietil vivre le même lempse t 
que li - voira pour eela même 
une exi icc uon précaire, di\n» le cas 
de <.;ii'ii :i . s entre les deux pouvoirs, la 
situatio i i ' mîer esl toujours pré-
c.'i:e. nou l'avons vu par k s 
voti.'s rét snts, i: I tut donc fgir. Quant à 
la responsabilité ministérielle,AJ. Thiers 
a dil quel l \ i t ui dé jàdans les termes 
de la loi e' (j;i"<:ii i est pratique, le prési­
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mblée ; qu'on me 

s le d r-'. ajoute M . Thiers , 
y la proposition une inlen-

! moi. On a voulu 
• prendre part aux débats 
i, disant que je pourra is 

| rn'exposer à m'en tendre dire dos choses 
désagréables : quand je suis forcé d'en­
tendre ces choses , ma susceptibilité 
depuis 40 années de parlementar isme, 
y est habitué. Oc n'empêcherait pas les 
crises en m'éloignant de l 'Assemblée; il 
se présente |des questions, d 'ail leurs, où 
ma présence est nécessaire .Je parlera; 
de la question de l'ai mée; je n'ai nulle­
ment l'intention de peser sur les délibé­
rations do la Chambre. La veto don ton 
parle ne trancherai*.n.-s ladifficulté.car 
une mauvaise chose no devi ni pas bon­
ne, après un laps de temps. 

Abordant la portée de l 'amendement 
Dufaure, le président d e la République 
dit qu'il ne parle pas seulement d e s pou­
voir;» existants u a i s a u a r i do ceux qu'on 
peut prévoir. Ii faut organiser la Répu­
blique conservatrice, le gouvernement 
di! fait donné par les événements, car 
personne ne veut soulever 11 question 
uo République ou do monarchie ~t seule­
ment la Itépubliquo existe, ii faut, pour 
légier les pouvoirs, deux chambres . Le 
gros péché du message est d ' avo i r indi­
qué que la République existait ; il faut 
en prendre son parti : ou 1 t renverser 
ou lui donner l>>s Otoyi ns de vivre. Si 
le principe de la créai ion d.; celte se­
conde chambre était ad mie, on arriverait 
a sa composition. Par cette chambre on 
pourrait procéder àdo nouvelles élections 
et si elles étaient mauvaises,ce quo je ne 
crois pas, au moyen do la di->soluliou 
on en viendrait à bout. 

M. Thiers conclut en demandant à la 
commission,pour se conformera l'amen­
dement Dufaure, d'examiner l'ensemble. 
di s questions constitutionnelles et ter­
mine en faisant des vœux pour i;i conci­
liation. Si n o j s ne pouvons y arr iver , 
n PUS re tournerons devons i Assemblée 
M. Je Larcy remercie M. Thiers . M. 
Balbie l'ait observer que le» conféri-ncos 
du gouvernement devraient avoir lieu 
dans le sein des sous-commissions. .MM. 
Arago. Albert Grévy el Ricard sont d 'un 
avis contraire M. Thiers se mot à la 
disposition des 2 s*-us~con»Tnissions.M. 
Ricard demande que ch tcune des deux 
coniinissious n 'entreprenne aea travaux 
avant qu 'une discussion générale ait lieu 
sur l 'ensemble des quest ions .Cet te pro­
position est adoptée a l 'unanimité. 

LE PÉTITIONNÈRENT A PARIS 

Le Ti-ues publie l 'amusante lettre qui 
sui sur l'agitation diaaolulionniste à 
Par is : 

Ou commence à croire que la gauche a 
mal conduit sa campagne de dissolution. 
L'afTabe est tombée, c'est plus qu'un échec, 
c'est, un dénouaient ridicule. Les communis­
tes de Paris, dont 1'aapui était indispensable 
aux radicaux, n'ont apporté qu'un concours 
très-froid. Ils gardent leur rancune, iflnous 
faut, disent-ils, quelque chose de plus subs­
tantiel que di'S pétitions, quand nous avons 
passé une année sur les pontons.» 

Ils regardent avec uu certain mépris ces 
champions de la démocratie, ayant leur poli­
tique à l'eau de rose et leurs moyens légaux 
ou parlementaires, pour amener un nouvel 
ordre de choses. Ils haussent les épaules 
quand ou leur parle de Gambette. Les radi­
caux de l'Assemblée obtiennent tort peu de 

sympathie chez des gens dont le programme 
politique a les barricades pour point de 
départ. 

• Nous aurons une Commuue légale! s dit 
M. Batbie accusant M. Gamb&tta. Mais les 
communaux ne croient pas cela. 

11 n'admetli nt pas que co qu'ils appellent 
leur droit puisse triompher sans violence. 
Pour eux. les moyens constitutionnels sont 
ironie el déception. 

i Hier, jî—aefc^aaapts1 l'invitation (aile par 
quelques-uns des membres les plus radicaux 
du conseil municipal aux citoyens de l'ar-
îoudi.-seiiii nt le plus eommuuista de Paris 
devenu, signer une pétition pour la dissolu­
tion de l'Assemblée. 

La pétition /étaitdéposée dans une mai­
son bien tranquille, située dans une rue fort 
paisible. A la porte se tenait uu vieux gent­
leman, coiffé d'un chapeau quasi officiel. 
« .M mies au premier étag', me dit-il. vous y 
trouvères les pétitions. » 

.Je traverse deux ou trois petites pièces 
•snex sales, qui mo semblent l'antichamb e 
d'un charlatan* Je trouve enfin uu petit 
homme à ligure de juif, qui aurait pu pas­
ser pour le charlatan lui-même, sans la plume 
fichée derrière l'oreille, ce qui lui devinait 
l'air d'un commis marchand. Je n-nsai qu'il 
exerçait le commerce de viens habits. 

11 m'invita à signer la pétition, sur laquelle 
je constatai 10 ou i»U signatures. AIou rems 
sembla exciter ses soupçons, et ii m'examina 
avec tiue attention scrupuleuse. 

11 était ti'és ii nires après-midi; unis . 
étions dans l'arrondissement le plus démo- : 

c:aii [ue de Paris. 
Ces 10 ou i»0 -ignalures avaient été recueil- ! 

lies en une heure cl demie de temps. 

.l't'ni'u 1; dire que l'on a recueilli à l'avis i 
35.DOU signature*. Je ne puis comprendra \ 
rommeut et par quels moyens ou y est par­
venu. 

trouvera de facilité à traiter avec 
ne pour la complète évacuation du 

M. Thiers sait très-bien que, plus il s'op­
posera à leurs menées dissolutionistes, et 
plus il 
l'Alfama 
terri loir 

Malgré les efforts des ultra-radicaux, la 
masse de la ualiou est assex raisonuable 
pour se lenix à l'écart de toute agitation 
politique capable de troubler sérieu* nient 
le pays. La niasse de la nation ne d 'man­
data que sécurité et repos, au moins pen­
dant tout le temps que le territoire: ne»eia 
pas délivré de l'occupation étrangère. 

L E T T R E DE P A R I S 

'Correspondance particulière du Jovrnal 
de Roubaix.) 

Paris, 17 décembre 1872. 
Le radicalisme a bon dos, il est un 

peu comme ma animaux à demi sauva­
ges, à demi apprivoisés, que I homme 
emploie;! chasser le gibier et qu 'on traite 
à coups de fouet,la proie une fois pr i se . 
Le gouvernement le retrouvera demain, 
oublieux de la correction, p r ê t a le ser­
vir encore et toujours. jusqu'au moment 
où la hète féroce aura l'occasion de dé­
vorer le chasseur. 

Que deinandait-on au gouvernement? 

De se séparer des radicaux sur la ques­
tion du péti t ionnement en vue de la 
dissolution. Cela était un peu naïf. E a 
l'état des choses, le gouvernement ne 
peut survivre à la Chambre ; né d'elle, 
subordonné à son existence, la dissolu­
tion de la Chambre est sa mor t . Le gou­
vernement ne pouvait pas ne pas être 
de l'avis du parti conservateur. Mais 
que les questions consti tutionnelles 
soient réglées* que la-survivance du 
pouvoir soit concédée à Al. Thiers pour 
un temps déterminé, indépendant de 
l'existence de la Chambre, et l'on verra 
la lutte reprendre contre la droite et le 
gouvernement jusqu 'à la chute de l 'un 
des deux antagonistes ! 

Ea résumé, tout est là pour AI. 
Thiers. Il a trouvé devant lui une r é - ' 
sistance qu'il ne prévoyait pas, il doit 
traiter avec une commission qui sera, si 
elle le veut, l 'arbitre de sa destinée p o ­
litique.Ne pouvant dominer la commis­
sion, il essaie de l 'amadouer.Se laissera-
t-on prendre à ce jeu ? Il faut souhaiter 
que non, il faut désirer que la commis­
sion tienne ferme sur l'excellent terrain 
qu'elle a choisi, où elle sera invincible 
si elle s'y maintient. 

Maintenant que dire|]de cettf. im­
portante discussion de samedi ? elle a 
été émouvante, à coup sûr, mais en a t ­
tendait-on la fin de nosdncertitudes d e l à 
crise ? on aurait eu tort . 

Le radicalisme a été battu dans le 
champs clos du parlement; en pouvait-
il être autrement ? Devant un auditoire 
éclairé, avant affaire à des gens énergi ­
ques et habiles à la riposte,que vaut cette 
misérable doctrine ? Elle ne tient pas 
devant un raisonnement suivi — son 
publie est celui des caboulots, les 
ignorants, les gens curieux de bruits et 
de scandale, amoureux des paroles qui 
flattent les mauvais instincts et les 
cupidi tés . — Voilà son auditoire; c'est 
devant lui qu'il t r iomphe, pas ai l leurs. 
Pour la majorité conservatrice, la défaite 
de l 'extrême gauche doit être le point 
de départ d 'une politique plus résolue. 

i La commission des Trente a devant elle 
: un champ illimité. Elle peut étudier et 
; proposer à la Chambre une série de 

mesures de conservation sociale qui nous 
mette à l'abri et au-dessus des tentatives 
de la Révolution. Que le provisoire s 'ap­
pelle République,le nom n' importe plus 
guère si l'on s'éloigne de tout ce qui 
peut nous amener la chose. Or, la r épu-
liiique effective n'est pas autre chose 
que le socialisme. Al. Louis Blanc en a 
fait la déclaration, il s'y commit . 
Profitons de l'aveu pour détourner de 
notre pays une forme de gouvernement 
qui serait la ruine de ia Franceet l 'avéne-
ment de la barbarie . 

La droite,le véritable va inqueur , s ' abs­
tient en ce moment de tout ce qui pour­
rait ressembler à des airs de t r iomphe 
ou de provocation. Si quelques persou-
nes la trouvent même trop modeste et 
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